Déclaration des administrateurs FORCE OUVRIERE:

· Guy BENEVELLO

· Brahim GACEM

· Nicole JOUVE

· Jean-Philippe KATZ

Au Conseil d’Administration de la Mutuelle des personnels  des  HCL du mercredi 29 juin 2011
Le 11 juillet 1990, le Préfet du Rhône apposait sa griffe « Lu et Approuvé » sur la délibération du Conseil d’administration des HCL qui décidait :
« d’accepter l’augmentation de la cotisation employeur à la Caisse de Prévoyance et de Sécurité sociale du Personnel des HCL »… « dans les mêmes proportions que les augmentations récentes de la part agent, ce qui la porterait de O,2%  à O,32%,  soit un surcoût estimé à 759 OOO F »
On remarquera que cette part HCL était restée inchangée depuis 1956 à 0,2%, alors que la part agent était à cette date de 0,8%. Puis progressivement la part agent avait été augmentée jusqu’à atteindre en 1989 :  2,4% du traitement indiciaire ! 
On remarquera aussi que c’est cette même délibération a étendu aux agents stagiaires le bénéfice de la participation de l’employeur (coût annuel estimé à 60 000 F) par leur intégration automatique à notre Mutuelle.
Les raisons qui ont justifié cette délibération sont :

- « les difficultés financières liées notamment au désengagement de l’Assurance maladie » 
- « les HCL ne fournissent pas à leur personnel la possibilité sur prescription d’un médecin de  l’établissement de bénéficier de médicaments gratuits conformément au statut »

La Direction Générale, le Conseil d’Administration et le Préfet reconnaissaient alors la totale légalité du contrat qui lie les HCL à notre « Caisse de Prévoyance et de sécurité sociale du Personnel des HCL ». Aussi,  pourquoi laisserait-on  aujourd’hui la Direction Générale des HCL écrire dans un dossier de CTE…(et à qui veut bien l’entendre) qu’il n’existe aucun contrat légal liant les HCL à notre Mutuelle et que la seule base juridique serait dans nos statuts propres ??? 
Comment peut-on laisser la Direction propager l’affirmation selon laquelle elle va DEVOIR supprimer « ses aides directes et indirectes à notre Mutuelle » alors que selon ce contrat fondé légalement par des documents officiels que détiennent et la Direction générale, et la Mutuelle et nos organisations syndicales, les HCL, non seulement reconnaissent en 1990 « ne pas fournir à leur personnel la possibilité sur prescription d’un médecin de l’établissement de bénéficier de médicaments gratuits conformément au statut », mais également considèrent devoir tenir compte du « désengagement de la sécurité sociale » pour compenser la contrepartie laissée à charge à notre Mutuelle, qui a considérablement augmenté ! La situation légale et financière de notre Mutuelle aujourd’hui est de même nature qualitative qu’en 1990. Mais au désengagement de la sécurité sociale, s’ajoute le torpillage des Mutuelles par l’Etat et la Direction Générale voudrait se désengager ? Inacceptable et à ce jour encore, illégal 
Quelles conséquences a eu pour notre Mutuelle en 2010 l’application partielle de l’article 44 ? 

Si nous en croyons les relevés de dépenses assumées en 2010 par notre Mutuelle pour les personnels en activité stagiaires et titulaires des HCL en matière  de Pharmacie alors que les HCL ont pris la responsabilité  au fil des années de renforcer les barrages à la délivrance au personnel des médicaments (contrairement à la loi), le montant de ces dépenses indues s’élève à :
2 millions cinq mille trois cent vingt cinq Euros  (2.005 325 E)
Cette mise à notre charge est très largement supérieure à « l’aide directe » apportée par les HCL à notre Mutuelle : elle n’est qu’une contrepartie !
Comment peut-on laisser la Direction Générale disserter dans les instances (CTE et Conseil de Surveillance – qui plus est devant le Directeur de la CPAM-) et conforter ses analyses, dont découle sa décision annoncée d’appliquer sans plus tarder la circulaire DHOS de 2007 et de supprimer toutes aides directes et indirectes à notre Mutuelle ? 

Comme notre délégation l’a affirmé au Secrétaire Général des HCL lors de notre entrevue du 5 avril : notre Mutuelle ne reçoit aucune aide des HCL, au contraire c’est notre Mutuelle qui décharge financièrement les HCL de ses responsabilités légales ! Les chiffres parlent d’eux-mêmes !

De plus, l’article 44 de notre Statut ne circonscrit pas à la pharmacie les charges qui incombent à l’employeur.

la Direction des HCL doit reprendre à sa charge les dépenses en matière de soins et d’hospitalisation, de pharmacie, pour la part que la sécurité sociale ne prend pas en charge. Il lui incombe donc, soit de concrétiser par des manières d’organisation la mise en application réelle de la gratuité des soins à tous les personnels stagiaires et titulaires, dans les conditions édictées par le Statut, soit de rembourser à la Mutuelle les charges induites par l’absence de ces mesures d’organisation !
Aujourd’hui, un agent titulaire ou stagiaire qui n’a plus la possibilité de se faire délivrer des produits pharmaceutiques par une pharmacie des HCL ne peut plus non plus trop souvent, obtenir un rendez-vous de consultation, ni  pour une l’opération d’une appendicite ou pour la prescription d’une paire de lunette et pour de multiples consultations ou hospitalisations. Il a  très grande malchance de se faire détourner du service auquel il s’adresse, parce qu’un CHU comme le notre ne fait plus de tels actes, ou encore, parce que la liste d’inscription le reporte à des mois d’attente…Souvent il est adressé purement et simplement vers les officines privées qui fleurissent de toute part…avec la signature du Président des HCL…

IL en résulte que de plus en plus de personnels doivent s’adresser à l’extérieur des HCL, vers le  public ou le privé…Est-ce que ça dégage les HCL de leur responsabilité d’appliquer l’art.44 ?
Il serait certes bon que les agents nous signalent cet état de fait, au cas par cas.

Mais surtout, notre Mutuelle ne devrait-elle pas alerter solennellement la Direction générale ? Afin que celle-ci diffuse une note à l’adresse des personnels et des services pour faire respecter le droit de tout agent, conformément à l’article 44 ?
Toujours est-il qu’il résulte de cet  irrespect de la LOI par les HCL, que ça retombe en des charges indues sur notre Mutuelle qui grève notre budget pour améliorer nos prestations: 

936 096 E de consultations



)
314 612 E de K opératoire



(
437 453 E d’hospitalisation privée


)
  41 083 E de chambre particulière                           (     =                       2 M 439 335 E
158 922 E de forfait journalier


)
217 585 E d’examens d’imagerie médicale

(
333 584 E d’analyses biologique


)
La version officielle entretenue par la Direction Générale, c’est que les agents sont libres et que ce sont eux qui ont choisi d’aller se faire soigner ailleurs pour des raisons strictement personnelles ! 
Nous avons collecté de multiples témoignages qui attestent du contraire. Mais ils sont encore trop parcellaires.  Nous proposons au CA de la Mutuelle et à la Commission sur l’article 44 de travailler à constituer un véritable « dossier noir » de l’application de l’article 44 aux HCL 

Pour ce qui concerne les administrateurs précités :

Maintenant que nous avons les montants  des dépenses indues mises à notre charge, nous souhaitons vivement que notre Mutuelle demande un nouveau rendez-vous à la Direction Générale pour renégocier strictement l’application de l’article 44. C’était ce que nous avions demandé pour la rencontre du 5 avril mais ça avait été détourné de l’ordre du jour au profit d’un compte-rendu de nos diverses commissions qui n’en avaient même pas été informé pour le préparer…
Alors que le Directeur Général a annoncé au Conseil de Surveillance des HCL qu’il entend faire absorber notre Mutuelle par une « GROSSE  MUTUELLE » et que le Directeur de la CPAM, membre avec voix consultative au Conseil de Surveillance, s’est déclaré en mesure de reprendre quelques membres du personnel de la Mutuelle du Personnel des HCL, il importe que notre Conseil d’Administration de la Mutuelle reprenne sans tarder l’initiative.
